
Loi sur les chemins de fer
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PROPOSITION DE MODIFICATION DANS LE BUT DE PERMETTRE
L'OCTROI D'INDEMNITÉS PLUS ÉLEVÉES AUX VICTIMES

D'INCENDIES

La Chambre reprend l'étude, interrompue le jeudi 4 décem-
bre 1986, de la motion de M. Althouse:

Que, de l'avis de la Chambre, le gouvernement devrait envisager l'opportunité
de présenter une mesure législative tendant à modifier la Loi sur les chemins de
fer dans le but de permettre l'octroi d'indemnités plus élevées aux victimes
d'incendies causés par des opérations ferroviaires afin de tenir compte des coûts
de remplacement actuels d'articles perdus à la suite de dommages causés à des
biens matériels.

Le président suppléant (M. Paproski): Quand nous avons
ajourné le débat sur cette motion, le député de Cariboo-Chil-
cotin (M. Greenaway) avait la parole. Puisqu'il n'est pas là,
j'accorde la parole au député de Winnipeg-Birds Hill.

M. Bill Blaikie (Winnipeg-Birds Hill): Monsieur le Prési-
dent, je signale d'emblée que la motion est l'une de celles que
le comité permanent des affaires émanant des députés a choi-
sies pour être mises aux voix. Sans vouloir comparer le mérite
relatif des motions, il me semble que celle-ci pourrait facile-
ment être adoptée à l'heure des initiatives parlementaires.
Autant que je puisse en juger, elle n'est pas terriblement con-
troversée, mais elle est importante. Ce serait un événement
parlementaire historique si, à la fin de l'heure ou même avant,
nous pouvions nous prononcer sur la motion du député de
Humboldt-Lake Centre (M. Althouse), la renvoyer au
comité pour qu'il l'étudie et nous la retourne, et enfin l'adopter
et en faire une loi. Cette mesure d'initiative parlementaire se
rapporte à la Loi sur les chemins de fer. Elle a été présentée à
la Chambre le 14 octobre 1986. En voici le texte:

Que, de l'avis de la Chambre, le gouvernement devrait envisager l'opportunité
de présenter une mesure législative tendant à modifier la Loi sur les chemins de
fer dans le but de permettre l'octroi d'indemnités plus élevées aux victimes
d'incendies causés par des opérations ferroviaires afin de tenir compte des coûts
de remplacement actuels d'articles perdus à la suite de dommages causés à des
biens matériels.

Voici le libellé du paragraphe 338(2) de la Loi sur les chemins
de fer:

S'il est établi que la compagnie s'est servi d'appareils modernes et efficaces et
que, par ailleurs, elle n'a été coupable d'aucune négligence, la somme totale
d'indemnité recouvrable de la compagnie, sous le régime du présent article, à
l'égard d'une ou de plusieurs réclamations pour dommages causés par un incen-
die ou des incendies allumés par la même locomotive et dans la mëme occasion,
ne doit pas dépasser cinq mille dollars.

La limite de 5 000 $ a été adoptée pour la première fois par
le Parlement en 1903 dans les Statuts du Canada, chapitre 58,
article 239 de la Loi sur les chemins de fer. Si l'on se fonde sur
les indices de prix, 5 000 $ en 1903 correspondraient à
70 000 $ en 1986, ou plus précisément à 68 331 S.

Le paragraphe 338(2) de la Loi sur les chemins de fer fait
spécifiquement mention des dégâts provenant d'un ou de plu-
sieurs incendies causés par la même locomotive et à la même
occasion. Il ne faut pas en déduire que seule la locomotive peut
être responsable d'un incendie. En 1903, lorsque ce projet de
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